
 







A l’occasion d’élections CSE, à l’OGEC 
Saint-Charles d’Athis-Mons, le tribunal 
d’Évry a été saisi le 11 décembre 2023 
par cet établissement de la question 
de l’éligibilité d’une AESH CGT-EP, en 
demandant, par ailleurs, l’annulation de 
l’élection de tout le collège Titulaires 
Employés (CGT-EP et SPELC).

Lors de la première audience du 2 
février 2024, la défense CGT-EP a 
dénoncé l’exclusivité des convocations 
à destination des seul·es élu·es 
CGT–EP de ce collège. Le chef 
d’établissement a été contraint par le 
tribunal de convoquer également les 
élu·es SPELC de ce même collège. 
La CGT- EP n’a pas eu connaissance 
des conclusions du SPELC sur 
ce dossier, elle les a entendues 
uniquement oralement lors de la 
deuxième audience du 26 février 2024.
Cette problématique juridique nouvelle 
a contraint le juge du tribunal d’Évry à 
saisir la Cour de cassation pour avoir 
son éclairage.
Selon notre analyse, le juge a 
considéré qu’il pouvait être fait un 
parallèle pertinent avec le statut des 
maîtres contractuels de l’enseignement 
privé sous contrat, agents publics 
non liés par un contrat de travail 
avec l’établissement au sein duquel 

situation des AESH.
 Les maîtres contractuels, qui 
exercent leurs fonctions au sein des 
établissements d’enseignement privés 
liés par un contrat d’association à 
l’État, sont, en vertu de l’article L442-
5 alinéa 3 du code de de l’éducation, 
électeurs et éligibles aux élections 
des représentant·es du personnel, et 

les conditions prévues par le code du 
travail.

Un parallèle pertinent peut être fait 
avec le statut de l’AESH, recruté·e 
selon un contrat de droit public et 
exerçant ses missions au sein d’un 
établissement privé, dont la situation 
ne doit pas aboutir à une privation 
totale de son droit à être éligible. 
C’est pourquoi, le tribunal d’Évry a 
jugé que le statut de l’AESH au sein 
d’un établissement privé sous contrat 
lui permet d’être éligible aux élections 
du CSE.

Grâce à la détermination de la CGT-
EP et de l’AESH CGT-EP qui ont 
accepté d’aller jusqu’au bout, c’est la 

AESH, une meilleure reconnaissance 
du statut et un nouveau droit.

Ce jugement fait évoluer 
considérablement le droit et le 

statut des AESH
    

Ils-elles sont donc électeurs et 
éligibles au CSE ! 

que les AESH font partie intégrante 
de la communauté éducative et qu’à 

des œuvres sociales.

Académie de Versailles



La question du harcèlement à l’école est un sujet 
particulièrement préoccupant. De trop nombreux 
jeunes sont victimes de moqueries, d’actes 
malveillants répétés, d’un mal-être exacerbé par le 
comportement d’autres jeunes qui, bien souvent, 
ne sont guidés que par « l’effet de groupe » ou un 
besoin d’exister et de s’affirmer. Les conséquences 
sont souvent douloureuses. Les stigmates difficiles 
à gommer. Elles peuvent parfois être dramatiques, 
à l’instar des suicides survenus récemment. 
Mais le sujet du harcèlement à l’école, comme 
bien d’autres avant lui, peut aussi être un outil de 
Com’. C’est le sentiment largement répandu dans 
nos établissements ces derniers mois lorsque, sur 
injonction ministérielle, chaque enseignant·e doit 
organiser à la hâte des heures banalisées ou des 
questionnaires dont nous ne verrons jamais ni les 
résultats, ni l’analyse. À la CGT, nous privilégions le 
travail de fond pour lutter contre ce fléau. 
À ce titre, le dispositif de sensibilisation de 
l’éducation nationale est sérieux et nous devons 
nous en emparer. Il s’appuie sur des documents 
de qualité, regroupés de longue date dans le cadre 
du programme «  pHARe  », accessible à tous 
les établissements, tous les personnels. C’était 
manifestement trop simple pour l’enseignement 
privé, qui au lieu de s’impliquer dans cette action, a 
inventé le « Plan Boussole », une bien pâle copie, 

édulcorée, sans doute produite rapidement dans 
un nouvel élan concurrentiel. Quel dommage de 
vouloir à nouveau se différencier sur un tel sujet. Et 
quelle perte d’énergie, d’argent, pour installer son 
propre dispositif. 

Certain·es chef·fes d’établissements ou directions 
diocésaines imposent aux enseignant·es du 
privé de s’attacher au plan Boussole, organisent 
des « soirées pédagogiques » sur le thème, 
indiquant  même que le programme pHARe serait 
interdit d’accès aux établissements privés. C’est 
FAUX, bien entendu, et chaque équipe peut choisir 
le dispositif qui lui semble le plus complet, le plus 
intéressant et, surtout, le plus efficace pour répondre 
aux besoins des élèves. Des IA-IPR (généralement 
EVS : Établissement et Vie Scolaire) – référent·es 
pHARe, sont sidéré·es de la mise en place de ce 
dispositif parallèle. 
À la CGT, nous militons pour que les outils utilisés 
dans l’enseignement public, s’ils sont bons et 
efficaces, soient utilisés dans les établissements 
privés. Ainsi, on gagnera en efficacité et en 
cohérence pour mieux appréhender la lutte contre 
le harcèlement scolaire. Stop à une concurrence 
délétère. 

Serge VALLET 
Académie de Normandie 



UNE POLITIQUE ÉDUCATIVE 
REPOSANT SUR LE PRINCIPE 
DE LA PRÉFÉRENCE NATIONALE

En 2017, la coalition gouverne-
mentale dominée par l’ÖVP (Ös-
terreichische Volkspartei, abrégé 
en ÖVP « Nouveau Parti popu-
laire ») et le FPÖ éditait un pro-
gramme de 182 pages dans lequel 
elle présentait les principaux axes 
de leur politique. Le but de celui-ci 
est la défense de l’identité natio-
nale reposant sur 10 grands prin-
cipes tels que la patrie (Heimat), 
la sécurité (Sicherheit) ou la res-
ponsabilité (Verantwortung). Dans 
cette perspective, l’éducation joue 
un rôle central au travers d’une sé-
rie de mesures telles que :

-
ment si leur allemand est assez 
bon. Ainsi en 2020, la décision 
pour un parcours scolaire dans un 
lycée ou dans un établissement 
autre qu’un lycée ne devrait plus 
être prise, comme jusqu’à présent, 
sur la base des notes obtenues au 
premier semestre de la quatrième 
classe de l’école élémentaire, 

mais à l’aide d’un test permettant 
de « pronostiquer l’aptitude profes-
sionnelle » dans la troisième classe, 
à l’âge de 9 ans. Les enfants de fa-
milles non-germanophones issu·es 
de l’immigration seront scolarisés à 
part, dans des « classes d’allemand 
de soutien » et ne pourront passer 
dans des classes normales que s’ils 
ont atteint une compétence linguis-
tique minimale.

pour les parents qui ne respectent 
pas certaines exigences comme 
s’assurer de la présence des en-
fants en cours ou le fait qu’ils et 
elles s’expriment en langue alle-
mande.

En Autriche, la population s’émou-
vait parfois de l’expulsion de jeunes 
en cours d’apprentissage, lorsque 
leur demande d’asile était refusée, 
parfois après des années de pro-
cédure. Certains avançaient que 
ces jeunes étaient déjà intégré·es 
à la société autrichienne, d’autres 
que les entreprises avaient besoin 
d’elles et eux. Le gouvernement 
a réglé la question, en décidant 

que l’apprentissage serait doréna-
vant, tout bonnement, fermé aux 
jeunes demandeur·euses d’asile. 
Jusqu’à présent, ils et elles pou-
vaient commencer une formation 
en alternance, à condition que le 
métier choisi soit l’un de ceux pour 
lesquels les entreprises locales 
manquent de main-d’œuvre. Avec 
le FPÖ (le Parti de la liberté) dé-
sormais au gouvernement, Vienne 
revient sur cette disposition négo-
ciée, en 2012, par les sociaux-dé-
mocrates et les conservateurs. Les 
apprenti·es pourront, dès à présent, 
être expulsé·es.

est clair : « faire de l’Autriche une 
forteresse ». Proposition qui ren-
contre un large soutien dans la 
population notamment depuis les 
attentats islamistes qui ont frappés 
le pays.

Académie de Toulouse



Une avancée ? Assurément NON : un 
net recul et une application des textes 
que la CGT-EP conteste !

Une indemnité compensatrice de 
congés annuels (ICCA) pour les 
maîtres délégué·es, en remplacement 
du dispositif des indemnités vacances,  
a été instaurée au  1er septembre 2023.
Les Maîtres en CDI ou sur poste va-
cant à l’année, dont le contrat est établi 
du 1er septembre au 31 août ne sont 

 
Le 3 juillet, à la demande des Organi-
sations Syndicales, le rectorat de Pa-
ris communiquait aux établissements 
une note d’information complexe sur le 
nouveau cadre de gestion des Maîtres 
délégué·es. S’y glissait une phrase si-
bylline sur les nouvelles modalités des 
congés payés : « Les maîtres délégués 
ayant eu un ou plusieurs contrats ne 
couvrant pas l’intégralité de l’année 
scolaire devront dorénavant, au terme 
du dernier contrat, s’inscrire auprès de 
France Travail s’il souhaite notamment 

l’emploi ».`
En totale contradiction avec cette «an-
nonce», de nombreux Maîtres ayant 
œuvré toute l’année scolaire, mais dont 

n’ont pas été payé·es de l’été. 

2024, que vous trouverez en cliquant 
En cas de 

prolongement de l’absence, le rempla-
cement sera prioritairement assuré par 
le même maître. Si la durée totale des 

rentrée scolaire suivante. »`
Interpellé par la CGT-EP sur des 
cas concrets de collègues, le recto-
rat de Paris, comme d’autres, mé-
gote, tergiverse et a pris attache au-
près du Ministère pour validation. 
On a vu tout rouge mais le rectorat 
campe sur ses positions et attend un 
retour du ministère Le rectorat joue sur 
les mots et voudrait distinguer « rem-
placement «  et « suppléance ». La 
circulaire évoque bien ces différents 
supports mais n’en fait jamais aucune 
mention lorsque les congés sont évo-
qués. 

ON NE LÂCHE RIEN ET ON ESPÈRE 
UN RETOUR POSITIF ET TRÉS 

PROCHAIN !

 Christian ROBIN
Académie de Paris

QR CODE  : NOUVELLES GRILLES 
DE REMUNERATION / AVANCEMENT / 
RUPTURE CONVENTIONNELLE / CONGES 
MALADIE / VERSEMENT DES INDEMNITES
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Fondée en 1895, la Confédération générale du travail 
(CGT) a initialement adopté une posture distante vis-à-

institutions étatiques et professait un profond mépris pour 
la démocratie parlementaire. Ainsi, les questions éduca-
tives n’étaient guère au centre de ses préoccupations. En 
1905, lorsque la loi de séparation des Églises et de l’État 
est promulguée, la CGT l’accueille sans véritable enthou-

de l’école laïque.

UN CHANGEMENT DE CAP APRÈS LA 
PREMIÈRE GUERRE MONDIALE

Le tournant survient après la Première Guerre mondiale, 
lorsque le syndicalisme révolutionnaire commence à 

-
tés de la CGT. En 1921, une scission donne naissance 
à la CGTU (Confédération générale du travail unitaire), 
qui, tout comme la CGT, intègre désormais la défense 
de l’école laïque à son programme d’action. L’éducation 
devient un enjeu de lutte syndicale.

En 1936, dans le sillage des réformes du Front popu-
-

gramme scolaire du gouvernement. L’objectif est alors 
de démocratiser l’accès à l’éducation et de renforcer le 
rôle de l’école publique dans la formation des citoyens.

LES DÉFIS DE LA LIBÉRATION

-
menses. En plus de contribuer à la reconstruction du 
pays, elle s’investit pleinement dans la refondation de 
la République. L’un des premiers objectifs est d’abro-
ger les lois favorisant l’enseignement privé. La CGT 
joue également un rôle clé, aux côtés de la Fédération 
générale de l’enseignement, dans l’élaboration du plan 
Langevin-Wallon. Ce plan vise à démocratiser l’ensei-
gnement et à instaurer une école réellement acces-
sible à tous, quel que soit l’origine sociale des élèves.

Ainsi, au cours de son histoire, la CGT a évolué d’une 
indifférence initiale envers les questions scolaires à un 
engagement marqué en faveur de l’école laïque. Ce-
pendant, les aléas politiques et les contextes de crise 
ont souvent interrompu ou réorienté ces efforts.

GT National Laïcité



Quelles sont, selon toi, les menaces que la montée de 
l’extrême droite fait peser sur les principes de laïcité ?

La laïcité est le projet républicain qui réalise l’émancipa-
tion des citoyens en leur donnant la possibilité d’exercer 
pleinement leur liberté de conscience. En cela, elle permet 
l’incorporation de tous les individus au sein de la Nation, 
quelles que soient leurs origines, leurs religions et leurs 
cultures philosophiques. C’est une condition du droit du sol 
et de l’égalité des droits républicaine.
L’extrême droite et la droite extrême ont toujours combattu 
cette conception de la nation et défendu le droit du sang, 
c’est-à-dire une citoyenneté fondée sur l’appartenance 
ethnique et religieuse. Pour elles, les personnes qui ne la 
partagent pas ne seraient pas pleinement françaises, mais 
seulement des « Français de papier » selon l’expression 
très employée par Charles Maurras.
La laïcité de l’extrême droite et de la droite extrême est 

considéré comme incompatible avec les valeurs de la 
France.

Peux-tu nous expliquer pourquoi il est important de 

en fonction de l’IPS ?

La proportion des élèves des familles socialement très 
favorisées est passée de 26 % en 2002 à 40 % en 2021. 
Cette augmentation considérable est la conséquence du 
choix des établissements privés et d’une dérive mercan-
tiliste de la majorité d’entre eux. Ses défenseurs mettent 
en avant la réussite scolaire des élèves qu’ils scolarisent. 
Comment pourrait-il en être autrement quand ils choi-
sissent les meilleurs, excluent parfois ceux qui ne peuvent 

en situation de handicap ?
La question est alors morale et politique. L’État et les 
collectivités versent plus de quinze-milliards d’euros aux 
établissements privés, ce qui représente plus de 80 % de 
leurs budgets. Comment est-il possible d’accepter que 

scolaire qui menace le contrat social de notre République ?

-
-

établissements privés, reconnu par la loi Debré. Il peut 
s’exprimer dans toutes les activités extérieures au secteur 
sous contrat. Cela veut dire que tout ce qui ne relève pas 
de ce « caractère propre » obéit aux règles communes de 
l’éducation nationale. Les matières des programmes natio-
naux doivent être enseignées dans le respect de la laïcité 
et la laïcité elle-même doit y être enseignée. Comme pour 
toute autre matière, les enseignants doivent donc pouvoir 
recevoir une formation. Eux aussi doivent participer à la 
défense des principes de la République. La République est 
constitutionnellement laïque, l’enseignement privé ne peut 
se placer en dehors de ce cadre.

Sénateur des Hauts de Seine

Vice Président du Sénat.



Je suis professeure de Lettres dans l’Oise, 

de ma discipline et à ma mission de service 
éducatif public.
Je me suis retrouvée face aux injonctions 
contradictoires qui ont opposé mon métier aux  
directives locales d’une équipe de direction 
usant de l’argumentation « protégeons nos 
enfants » pour m’empêcher de travailler avec 
mes élèves sur certaines œuvres.  
La violence de la direction a commencé à se 
manifester quand certains enseignants se 
sont indignés suite aux réunions de « discer-

Simone ou le 
voyage d’un siècle d’Olivier Dahan dans le 
parcours « Ecrire et combattre pour l’égalité » 
au programme de 1ère

apprentis au cinéma, au nom d’une  « morale » 
chrétienne. 
Nous étions « un établissement qui prône 
la vie et pas la mort, or Simone Veil prône 
la mort ». Nous allions « mettre le feu dans 
l’établissement
« propagande LGBT ». « 
pas l’avenir de l’humanité 
dissuader d’exercer notre liberté pédagogique, 
la direction a usé de l’exemple de la décapita-
tion de Samuel Paty comme conséquence de 
ce qu’il avait montré aux élèves. 

Le prêtre a précisé ultérieurement que toute 
personne qui voudrait autre chose qu’une 
interdiction portant sur les œuvres mettant en 
scène des protagonistes homosexuels devait 
quitter l’enseignement catholique et aller dans 
le public. 
Cela correspond dans leur vision erronée au 
fameux « caractère propre » de l’enseignement 
catholique. 
La direction a reçu le soutien de nombreuses 
familles et des membres de la communauté 
éducative car il faudrait laisser, selon eux, les 
établissements catholiques d’enseignement 
être « catholiques ». C’est « leur liberté de 
conscience ». Une notion évidemment bien dé-
tournée et tellement ignorante des principes de 
laïcité qui devraient pourtant s’appliquer dans 
le privé sous contrat. 
Les responsables de l’enseignement catho-
lique ont fait le choix d’accentuer la crise en 
soutenant le chef d’établissement et le pré-
sident de l’OGEC dans le licenciement abusif 
du directeur adjoint qui avait choisi la neutralité 
et non de leur prêter allégeance. 
Plusieurs professeurs attachés à leur mission 
de service éducatif public ont dû partir en 
raison des pressions subies. Certains ont dû 
repasser leur concours pour intégrer le public. 

Elodie Martre, 
Professeur de Lettres, Académie d’Amiens



Je suis originaire de Auckland en 
Nouvelle-Zélande. J’ai quitté mon 
pays pour m’installer en France en 
octobre 2015. J’ai appris le français, 
je suis tombée amoureux du pays 
(et d’une française) et je me suis 
reconverti en professeur d’anglais. 
Je m’estime privilégié d’avoir été ac-
cueilli par l’enseignement privé sous-
contrat, où j’ai pu être titularisé, ce 
qui est impossible dans les établis-
sements publiques, où les étrangers 
non-européens sont exclus de tout 
poste de fonctionnaire. Les droits (ou 
l’absence de droits) des travailleurs 
non-ressortissants sont peu connus, 
mais la lutte pour l’ouverture de la 
fonction publique aux étrangers est 
menée, entre autres, par la ligue des 
droits de l’homme.

-
tégrer dans le système scolaire et à 
apprendre à préparer mes cours et à 
tenir une classe. Il m’a fallu deux ans 
pour valider mon année de stage, 
mais avec le soutien de mes cama-
rades, j’y suis arrivé.
Je viens d’un système éducatif dont 
nous pourrions, à mon avis, nous 

inspirer. La relation entre les ensei-
gnants et les élèves est moins « au-
toritaire » en Nouvelle-Zélande. La 
journée scolaire va de 8h30 à 15h30, 
et le système n’est pas axé sur le tri 
savant des élèves avec une notation 
sur 20. Les écoles néo-zélandaises, 
pour leur part, ont bien sûr beaucoup 
à apprendre de nous ! Les Néo-Zé-
landais paient très cher pour l’en-
seignement supérieur public qui est 
quasiment gratuit en France, ils ne 
commencent l’école qu’à l’âge de 
5 ans, et ils ont désespérément be-
soin d’apprendre de nous en ce qui 
concerne la restauration scolaire ! 
Je ne suis pas citoyen et je ne peux 
donc pas voter aux élections, c’est 
pourquoi mon appartenance à un 
syndicat et ma participation aux 
élections professionnelles sont en-
core plus importantes pour moi. La 
démocratie sur le lieu de travail, aus-
si limitée soit-elle aujourd’hui, est la 
seule démocratie dans laquelle je 
suis inclus. 

Lors des dernières élections législa-
tives, le programme du RN qui était 
présenté comme le vainqueur à coup 

sûr a engendré une peur importante. 
Le Rassemblement national menace 
les droits sociaux de tous les étran-
gers résidant en France. Leurs prises 
de position passées et présentes me-
nacent également les citoyens fran-
çais binationaux.
Le pire a été momentanément évi-
té, Vous, les citoyens et citoyennes 

républicain. Malheureusement, nos 
dirigeants politiques n’ont pas été à 
la hauteur de votre mobilisation dans 
les urnes et le RN n’a jamais été aus-
si proche du pouvoir. Que se passe-
ra-t-il lors des prochaines présiden-
tielles en 2027 ?

Pour construire une société juste, 
prospère et harmonieuse, nous de-
vons rejeter le racisme et la xéno-
phobie et lutter pour l’inclusion de 
toutes et tous indépendamment des 
« origines ».

Finn Goode
Professeur d’anglais
Académie de Nantes



Du 18 au 21 septembre, une dizaine de militant·e·s de 
la CGT Enseignement Privé secteur agricole, accompa-
gné·e·s de quelques camarades de l’Éducation nationale 
(EN), se sont réuni·e·s à Lille pour leur réunion annuelle. 
Pendant trois jours, nous avons travaillé à organiser 
notre action syndicale pour l’année à venir et à renfor-
cer notre présence dans les lycées agricoles privés des 
Hauts-de-France.

TOURNÉE DES LYCÉES 
AGRICOLES PRIVÉS

Notre réunion à Lille ne s’est pas limitée au travail en 

partir à la rencontre des salarié·e·s dans plusieurs ly-
cées agricoles privés de la région. Les établissements 
de Hazebrouck, Bourbourg, Hoymille et Cambrai ont été 
au cœur de notre tournée, où nous avons pu échanger 
directement avec les personnels.

Ces visites nous ont permis de recueillir leurs préoccu-
pations et de répondre à leurs questions, notamment sur 
la convention collective et les obligations de service. Par-
tout, l’accueil a été positif, et les échanges ont montré 
une forte demande d’informations et de soutien syndi-
cal. Ces moments de dialogue sont essentiels pour faire 
connaître notre syndicat et sensibiliser les salarié·e·s à 
leurs droits.

LE CAS GENECH : UN REFUS DE DIALOGUE SOCIAL

Seul point noir de cette tournée : le lycée de Genech, 
pour ne pas le citer. Contre toute attente, la direction de 
l’établissement s’est refusée catégoriquement à tout dia-
logue social en nous fermant purement et simplement 
les portes. Le message semble clair : à Genech, la CGT 
n’est pas la bienvenue, puisque soit-disant non-repré-
sentative, mythe savamment entretenu. Nous sommes 
effectivement bien représentatifs depuis 2018 !

Nous n’avons pas renoncé et alerté notre employeur via 
le SRFD qui est intervenu auprès du lycée de Genech. 
Forte de son argumentation, la direction est restée an-
crée sur ses positions. Nous n’étions décidément pas 
les bienvenus, en terre d’accueil du nord. La diplomatie 
ayant atteint ses limites, nous avons du faire entendre 
notre voix, barricadés à la sortie de l’établissement, tracts 
en main, soutenus par nos camarades de l’Éducation na-
tionale.
Comme quoi, un refus de dialogue n’arrête pas le dia-
logue… Il le reporte simplement à l’extérieur !

UNE MOBILISATION À POURSUIVRE

l’importance de notre présence sur le terrain. Les sala-
rié·e·s des lycées agricoles privés ont besoin d’être in-
formé·e·s et soutenu·e·s dans leurs démarches, que ce 
soit sur la convention collective ou sur leurs conditions 
de travail.

UNE DYNAMIQUE COLLECTIVE POUR L’AVENIR

Ces trois jours de travail et de rencontres ont permis de 
renforcer notre cohésion militante. Nous avons mainte-
nant des objectifs clairs pour les mois à venir : continuer 
à mobiliser les salarié·e·s des lycées agricoles privés, 
informer sur leurs droits et défendre les acquis face aux 
directions.
Le militantisme, c’est avant tout une dynamique col-
lective. Chaque action menée sur le terrain permet de 
construire un rapport de force plus solide pour défendre 
les intérêts des salarié·e·s. Avec la CGT Enseignement 
Privé, nous resterons sur le terrain, déterminé·e·s à faire 
valoir les droits de toutes et tous.

GT National Agricole



`

Le militantisme, c’est avant tout une dynamique 
collective. Chaque action menée sur le terrain permet 

de construire un rapport de force plus solide pour 
défendre les intérêts des salarié·e·s. Avec la CGT 
Enseignement Privé, nous resterons sur le terrain, 



«  Je suis vraiment en colère et c’est 

-

le droit de se mettre en arrêt, et qui, je 
le pense, a trop tiré sur la corde.
En colère, parce que, une fois de 
plus, les collègues de maternelles, les 

en attendant une remplaçante pour 
Christine et revoir toute leur organisa-
tion en maternelle.
En colère parce qu’on va prendre 
les élèves de notre collègue absente 
pendant plusieurs jours et qu’ils seront 
plus de 30 élèves dans nos classes. 
Parce que c’est normal et que l’on doit 
s’entraider entre nous, pour soulager 
les parents. Ou alors, Manon qui gèrera 
au pied levé et devant le fait accompli, 
comme d’hab, toutes les situations 
d’urgence. Parce qu’il y a des jours de 
carence et plus personne pour rempla-
cer les enseignants malades. Parce 
que le métier ne fait plus rêver. Parce 
qu’une fois de plus, on va toutes et 

tous faire des efforts, garder le sourire 
devant les parents !
Parce que le problème, il est bien plus 
profond et que l’on se bat avec de 

au quotidien, parce que les parents 
ne suivent pas, ou peu, bien souvent. 
Parce que l’on ne va pas donner la 

qui sont soutenus par leur famille. 
Parce que l’on a des gamins avec des 

en classe ordinaire. 
Parce qu’on fait toujours TOUT BIEN, 
sans trop râler, en bonne conscience, 
pour que la « boutique tourne», que 
l’équilibre dans l’équipe se fasse, qu’il 
y ait le moins possible de vagues. Mais 
je crois que tout cet assemblage est 
bien fragile : les esprits et les corps 
fatiguent, s’usent. Courage, les collè-
gues !
Je me pose de plus en plus souvent 

l’Éducation nationale. Ce n’est plus SI 
mais QUAND. Le manque d’envie, de 

motivation et la boule dans le ventre 

ce n’est pas bon signe… »

Voici le témoignage d’une enseignante 
de primaire : malheureusement, ce 
qu’elle exprime, n’est pas une situation 
exceptionnelle.
La sonnette d’alarme peine à se faire 
entendre. Les chefs d’établissement 
usent de leur autorité : « Nous avons 
le devoir de faire fonctionner l’ULIS ! » ; 
ou de leur positivité toxique « Y a pire 
ailleurs, on va pas se plaindre... » pour 
normaliser des conditions de travail in-
soutenables. Au mieux, ils proposent 
des solutions bricolées, prenant la 
forme de conseil de méthodes de  dif-
férenciation, de réunion, de formation et 
d’entraide, déshabillant Pierre pour ha-
biller Paul. Travaille plus et tu souffriras 
moins !

Académie de Grenoble



des TPE 2024 ?

Les salarié·es des TPE sont appelé·es 
à voter du 25 novembre au 9 décembre, 
il nous reste quelques semaines pour les 
convaincre de la nécessité du vote (7% de 
votants en 2020) et de l’importance du vote 
CGT.

Quel rôle je peux jouer dans les semaines 
 

Je côtoie ces salarié·es dans ma vie de 
tous les jours, dans mon entourage, ma 
famille, mes voisin·es ou ami·es ; je les 
croise dans mon quartier, sur leur lieu de 
travail, à la boulangerie, la pharmacie, dans 
mon association sportive, chez les aides à 
domicile ou assistantes maternelles, etc…

Mais, pour nous syndiqué·es de la CGT 
Enseignement Privé, notre priorité, ce 
sont les 13 000 employé·es de nos petites 
écoles concerné·es par ce vote.
Elles sont à 94% des femmes qui, pour 3/4 
d’entre elles, subissent un temps partiel 
contraint donc de très petits salaires bien 
inférieurs au seuil de pauvreté.
À la CGT Enseignement privé, nous 
sommes présent·es sur tout le territoire. 
Un collectif de salarié·es, (composé de 
surveillant·es, secrétaires, personnels 
d’entretien, ASEM, etc…) s’est organisé 
pour défendre et améliorer les conditions 
de travail de tou·tes. Vous pouvez les 
contacter à l’adresse : ogec@cgt-ep.org

-
duellement et/ou impliquer ma section 

notre collège, école ou lycée et/ou encore 
celles proches de nos domiciles en nous 
servant de la carte https://app.cgt.fr/carte-
tpe/ par métier (IDCC 3218) dans notre 
département. 

pour aller au contact des personnels sur 
leur lieu de travail (prévoir un mandat pour 
les camarades volontaires), les questionner 

de leur inscription sur les listes électorales, 
leur connaissance des modalités de vote et 
leur distribuer notre tract d’appel.

tract Recto-Verso (prévoir un mandat pour 
les camarades volontaires).

Départementale pour connaitre les déploie-
ments prévus, s’y associer individuellement 
ou avec notre section et leur proposer d’y 
intégrer nos écoles et nos modalités de 
campagne. (Petit rappel, il est souvent utile 
de demander aux Maires des Communes 
de mettre en place des panneaux électo-
raux pour la campagne des élections TPE, 

CGT ou notre propre tract CGT-EP agrandi 
au format A3).

IL EST ENCORE TEMPS POUR CHACUN·E DE 
TOUT METTRE EN ŒUVRE POUR RÉUSSIR 
CETTE CAMPAGNE TPE 2024 

Yves Weber 
Académie de Nantes



Lucie Baud, née en 1870 près de Gre-
-

ciale du syndicalisme ouvrier au début du 
XXe siècle. Travaillant dès l’âge de 12 ans 

-
tée aux conditions de travail éprouvantes 
des ouvrières : longues heures, bas sa-
laires et absence de droits. Cette exploita-
tion massive des femmes dans le secteur 
textile va forger son engagement syndical.
Dans les années 1890, Lucie Baud rejoint 
le mouvement ouvrier et devient rapide-

féminin. En tant que secrétaire de son 
syndicat local, elle organise des grèves 
pour de meilleures conditions de travail. 
L’une des plus importantes est celle des 
ouvrières de Vizille en 1905. Bien que 
cette grève échoue à obtenir des gains im-
médiats, elle attire l’attention sur la situa-
tion déplorable des travailleuses dans les 
usines de soie, ouvrant la voie à d’autres 
revendications ouvrières.
Lucie Baud milite également au sein de la 
Confédération générale du travail (CGT), 
luttant pour une plus grande inclusion 
des femmes dans les syndicats, alors do-
minés par des hommes. Toutefois, son 

combat est semé d’obstacles. Entre 
la résistance des employeurs et l’hos-
tilité parfois présente dans les rangs 
syndicaux masculins, elle se retrouve 
souvent isolée. Malgré ses efforts, elle 
ne parvient pas toujours à mobiliser un 
soutien massif pour sa cause.
Épuisée par des années de luttes, 
Lucie Baud voit sa santé mentale dé-
cliner. En 1913, après avoir tenté de 

à peu dans l’oubli, décédant en 1918. 
Si elle n’a pas connu la reconnais-
sance de son vivant, son action a posé 
les bases du combat pour les droits 
des ouvrières.
Aujourd’hui, Lucie Baud est redé-
couverte grâce aux travaux de cher-
cheuses comme Michelle Perrot, qui 
mettent en lumière son rôle essentiel 
dans l’histoire des luttes sociales et fé-
ministes en France. Son engagement 
demeure un symbole de la résistance 
des femmes face à l’injustice et à l’ex-
ploitation dans le monde du travail.

François Prat
Académie de Toulouse
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